
   

Afin de maximiser les profits, Rio Tinto a besoin pour 
exploiter des sites, d’une license sociale. Sa faculté 
à pouvoir exploiter un futur grand gisement pourrait 
sans cela être mise en péril. Il n’est dès lors pas 
surprenant que Rio Tinto dépense des millions de 
dollars chaque année pour se donner l’image d’une 
entreprise socialement responsable qui respecte 
toutes les parties prenantes. 

Pourtant les faits racontent une autre histoire.

“Pas durable : l’autre vérité sur Rio Tinto” passe au 
crible les déclarations de Rio Tinto selon lesquelles il 
opère de manière viable. 

L’entreprise subdivise sa stratégie de développement 
durable en quatre domaines : Environnement, Économie, 
Social, Gouvernance. Quoi qu’il en soit, ses prétentions 
par rapport à ses performances dans ces différents 
domaines sont contredites dans les faits.

Pas durable :



Environnement
Rio Tinto prétend gérer des ressources naturelles de 
grande valeur et prendre en compte les défis mondiaux.

EN RÉALITÉ : 

  Sur un même mois l’an dernier, Rio Tinto a connu des fuites d’uranium 
sur ses deux sites concernés.

Économie
Rio Tinto prétend créer de la valeur ajoutée pour les 
parties prenantes à ses projets.

EN RÉALITÉ : 

  Rio Tinto a subi de lourdes pertes sur investissement au Mozambique, 
tout en forçant dans le même temps des populations à quitter leurs terres.

  Rio Tinto a subi de lourdes pertes lors de son acquisition d’Alcan tout 
en licenciant des milliers de travailleurs et provoquant un conflit de 
travail coûteux.

Social
Rio Tinto prétend bâtir des relations sociales durables  
et une culture du “zéro accident”. 

EN RÉALITÉ : 

  40 travailleurs et travailleuses sont morts dans les sites d’operations 
qui appartiennent entièrement ou partiellement à Rio Tinto en 2013. 
S’agissant de la catastrophe en Indonésie qui a tué 28 de ces victimes, 
une commission nationale de droits de l’homme a conclu qu’elle aurait 
pu être évitée. 

  Plus d’un tiers de la main d’œuvre de l’entreprise est exposée en 
permanence à des niveaux de bruits auxquels une perte d’audition  
est probable.



Gouvernance
Rio Tinto prétend s’imposer des normes élevées de 
responsabilité et de transparence.

EN RÉALITÉ : 

  Rio Tinto a déclaré qu’il rechercherait le consentement libre, préalable 
et informé des communautés locales concernées avant toute 
exploitation minière. Pourtant, ces communautés locales ne disent pas 
la même chose.

  Rio Tinto prétend que le coût de la fermeture de ses activités représente 
une charge financière significative. Cependant, il ne publie pas grand-
chose sur la façon de calculer ces charges.

La poursuite aveugle par Rio Tinto du bénéfice à tout prix a 
provoqué des conflits avec de nombreux syndicats ainsi qu’avec des 
associations environnementales, des communautés locales et des 
populations indigènes.

IndustriALL Global Union a lancé une campagne en collaboration avec 
des organisations de la société civile pour contrer les abus de Rio Tinto.

Nous avons produit le rapport “Pas durable : l’autre vérité sur Rio Tinto”, 
qui est disponible à l’adresse www.industriall-union.org/riotinto 

En démontrant que Rio Tinto ne fonctionne pas de manière viable, 
nous visons à forcer l’entreprise à se hisser à la hauteur de ce 
qu’elle prétend être.
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IndustriALL Global Union
54 bis, route des Acacias,
Case Postale 1516
1227 Genève Suisse
Tél : +41 22 308 5050
Courriel : info@industriall-union.org

IndustriALL Global Union représente 50 millions 
de travailleurs des secteurs miniers, de l’énergie 
et de la manufacture dans 140 pays et constitue 
une force dans la solidarité mondiale qui mène le 
combat pour de meilleures conditions de travail 
et en faveur des droits syndicaux dans le monde 
entier.

IndustriALL défie le pouvoir des compagnies 
multinationales et négocie avec ces dernières au 
niveau mondial. IndustriALL se bat pour un autre 
modèle de mondialisation, une nouvelle économie 
et un nouveau modèle social mettant la priorité 
sur les gens et basé sur la démocratie ainsi que la 
justice sociale.

IndustriALL Global Union


